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PARTIE 1 : LE CADRE DE L’ELABORATION DU BUDGET 2024  

 

1. Le contexte général : la situation économique et sociale  

 

1.1. Une croissance mondiale marquée par les crises successives et qui reste faible 

 

Fin 2021, des prévisions économiques de l’Organisation de Coopération et de Développement 

Economiques1 étaient des plus optimistes, malgré la tendance au haut niveau d’inflation : le cours du 

pétrole ne cessait de grimper et dès octobre 2021, d’autres facteurs conjoncturels renforçaient cette 

tendance : difficultés de recrutement, hausses de salaires, pénurie des matières premières. Mais, 

depuis, les crises se sont enchaînées : Covid 19, guerre en Ukraine… et le ralentissement de l’économie 

mondiale s’est ainsi inscrit de manière plus forte que prévue avec une croissance du PIB qui était 

attendue à hauteur de 4% en 2022, réestimée en 2023 à 2.6% au regard de ces événements. La 

croissance mondiale était attendue à 0,5% ou 0,6% en 2023 lors de l’élaboration du Rapport 

d’Orientations budgétaires 2023. In fine, les dernières données font montre d’une économie mondiale 

plus résiliente que prévue, au premier semestre 2023, ce qui tend à envisager une croissance 

économique mondiale à hauteur de 3% en 2023, avant de refluer à 2,7 % en 2024, compte tenu des effets 

des politiques monétaires et de la reprise plus faible que prévu enregistrée en Chine. Cette estimation 

a été réalisée en septembre 2023 par l’OCDE, avant le conflit Israël-Palestine ; ce qui risque de 

bouleverser à nouveau les équilibres annoncés.  

 

 

                                                           
1  L’OCDE est une organisation internationale d'études économiques, dont les pays membres — des pays 
développés pour la plupart — ont en commun un système de gouvernement démocratique et une économie de 
marché 
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1.2. Une inflation globale qui diminue, marquée par une inflation sous-jacente persistante. 

 

Selon l’OCDE, l’inflation globale diminue au niveau mondial mais l’inflation sous-jacente demeure 

persistante, alimentée par le secteur des services et par la situation encore relativement tendue des 

marchés du travail.  

 

La diminution de l’inflation globale est liée en grande partie à la stabilisation des prix de l’énergie. En 

effet, la hausse des prix de l’énergie était le principal moteur de l’inflation dans de nombreux pays, avant 

même la guerre en Ukraine. Les données quotidiennes ont montré à quel point la pression s’est 

intensifiée à la suite de cette guerre, qui a contraint l’Europe à rechercher des approvisionnements 

alternatifs en gaz. Toutefois, les prix de gros continuent de baisser en raison de l’affaiblissement de la 

demande mondiale et du fait d’installations de stockage de gaz européennes presque remplies à pleine 

capacité. Mais les prix de l’énergie restent élevés par rapport aux normes historiques dans de nombreux 

pays, notamment en Europe, où la crise a été plus intense. 

 

Qu’est-ce que l’inflation sous-jacente ? L'inflation sous-jacente offre une image plus précise de l'état de 

l'économie. Elle exclue en effet les prix de l'énergie, des denrées alimentaires, de l'alcool et du tabac du calcul 

de l’inflation, car ils ont tendance à être plus volatiles que les autres. Or, même si les prix augmentent, comme 

ce fut le cas au cours des derniers mois, les gens continuent d'acheter les produits essentiels à leur vie 

quotidienne, et c’est cela que l’inflation sous-jacente mesure : elle va au-delà des produits de base et concerne 

la variété des biens et services que nous consommons régulièrement, ou des produits et services communs à 

la vie des français, comme par exemple une coupe chez le coiffeur ou le prix d’une place de cinéma.   

Plus l’inflation sous-jacente est importante, plus le pouvoir d’achat des français est mis à mal, ce qui entraîne de 

facto une baisse de la consommation, et donc une baisse de la croissance mondiale. L’OCDE s’inquiète ainsi 

des évolutions de l’inflation sur le marché mondial en 2024. Elle pourrait de nouveau s’avérer plus 

persistante qu’anticipé, ceci d’autant plus que, au-delà de l’inflation sous-jacente, les marchés de 

l’énergie et des produits alimentaires pourraient encore subir des perturbations. Même s’il apparaît 

aujourd’hui que certaines données quotidiennes sur les produits de base, comme le prix du blé, 

fournissent un indicateur actualisé des pressions auxquelles sont confrontés les consommateurs. Et on 

remarque sur cet exemple que les prix se sont atténués ces derniers mois, même s’ils restent à des 

niveaux élevés.  
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Par ailleurs, un ralentissement plus marqué de l’activité en Chine freinerait davantage la croissance 

partout dans le monde. La dette publique reste élevée dans de nombreux pays. Cette inflation reste 

bien plus importante que celle anticipée par les banques centrales. Aussi, l’inflation mondiale globale est 

prévue à 2,6% en 2024, et l’inflation sous-jacente à 2,8%. Alors que la croissance du PIB mondial s’affiche 

à 2,7% en 2024. 

Le risque principal de cette tendance mondiale, est, à nouveau, le relèvement des seuils des taux 

d’intérêts ou leur maintien à un niveau élevé pendant une période bien plus longue que celle 

initialement envisagée. C’est d’ailleurs ce qu’a anticipé la Banque centrale européenne (BCE) qui a 

relevé ses taux le jeudi 14 septembre de 0,25 point de pourcentage, effectuant une dixième hausse 

d’affilée dans le cadre de sa politique de resserrement monétaire pour combattre l’inflation en zone 

euro et soulignant :  

« L’inflation continue de ralentir, mais devrait toujours rester trop forte pendant une trop longue     

période ».  

Le taux de dépôt, qui fait référence, est porté à 4 %, un niveau jamais atteint depuis le lancement de la 

monnaie unique, en 1999. Le taux de refinancement et le taux de facilité de prêt marginal se situent 

respectivement à 4,50 % et 4,75 %. 

 

 
 

On notera que les diverses études relevées lors de l’élaboration du rapport d’orientations budgétaires 

2024 sont loin d’être optimistes sur une prochaine baisse des taux d’intérêt bancaires. Ainsi, les 

économistes pensent que les principales banques centrales approchent de la fin de leurs hausses de 

taux puisque l’inflation est en baisse et que la croissance ralentit sous la pression de la hausse des coûts 

d’emprunt, mais que ces taux resteront constants et figés sur la période des 10 prochaines années, 

comme l’illustre le graphique suivant.  

 

 



 
 
 

5 
Rapport d’orientations budgétaires 2024 
Ville de Fosses 

 
 

2. Le contexte national et la situation des collectivités locales en 2024 

 

2.1. Un contexte Français des plus moroses : une inflation prévue en baisse mais une croissance 

très limitée 

 

Au niveau national, les prévisions macro-économiques du projet de loi de finances (PLF) pour 2024 tablent 

sur une croissance à + 1,4 %, et un reflux notable de l’inflation qui s’établirait à + 2,6 % (au lieu de +5.2% 

en 2022 et 2023). Pour 2023, la Banque de France, dans ses prévisions datées de septembre 2023, et 

grâce à une croissance soutenue au premier semestre 2023, estime une croissance du PIB équivalente 

à 0,9%. D’autres organismes, comme l'OFCE2, s’accordent sur une croissance limitée à 0,8%, soit un peu 

moins que les 1% de croissance prévue par le gouvernement.  

 

La Banque de France elle-même indique pour 2024 : « Ensuite, la révision à la hausse des prix de 

l’énergie sur notre horizon de prévision, et surtout celle à la baisse de la demande mondiale adressée à 

la France, nous conduisent à abaisser légèrement nos prévisions pour les années 2024 (0,9 %) et 2025 

(1,3 %) », ce qui s’inscrit de fait en-deçà de la croissance de +1,4% inscrite dans le PLF pour 2024.  

 

Cette baisse de la croissance semble liée en partie au déficit colossal enregistré par le commerce 

extérieur, avec un record battu en 2022. Les chercheurs soulignent que ce niveau historiquement élevé 

est comparable au deuxième trimestre 2020 au moment du premier confinement ou à celui de 1982, 

date qui marque « le tournant de la rigueur »3.  

                                                           
2  OFCE : l’Observatoire français des conjonctures économiques est un organisme privé (rattaché à l'Institut 
d'études politiques Sciences po de Paris et financé principalement par une subvention publique) d'analyse de la 
conjoncture et du fonctionnement du système socio-économique. 
3 Le « tournant de la rigueur » désigne le changement radical de politique économique décidé en mars 1983 par 
le président de la République François Mitterrand. Jacques Delors, ministre de l'Économie, des Finances et du 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Politique_%C3%A9conomique
https://fr.wikipedia.org/wiki/1983
https://fr.wikipedia.org/wiki/Pr%C3%A9sident_de_la_R%C3%A9publique_fran%C3%A7aise
https://fr.wikipedia.org/wiki/Fran%C3%A7ois_Mitterrand
https://fr.wikipedia.org/wiki/Jacques_Delors
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En Europe, les taux d’inflation, quant à eux, restent inédits depuis les débuts de l’euro il y a plus de 20 

ans. Ils sont portés par la hausse des prix de l’alimentation, de l’alcool et du tabac avec un taux annuel 

de 10,8 %, ou encore des services (5,6 % en juillet 2023 par rapport à juillet 2022). Des économies fortes 

telles que l’Allemagne (1ère de l’UE) ou l’Italie (3ème) connaissent des taux d’inflation records, 

respectivement 6,5 % et 6,3 %. Les prix de l’énergie ont augmenté de manière exceptionnelle (ceux du 

pétrole brut ont bondi de 350% entre avril 2020 et avril 2022, soit la plus forte augmentation sur deux 

ans depuis 1973) mais aussi ceux des denrées alimentaires puisque l’Ukraine et la Russie représentent 

environ 30 % des exportations de blé au niveau international.  

 
 

En 2023, l’inflation en France est encore élevée : +5,2 % en 2023 comme en 2022 et le contexte est 

marqué par la forte remontée des taux d’intérêt directeurs de la BCE. Plus précisément, et selon l’OFCE, 

après avoir augmenté de 23 % en 2022, l'Indice des Prix à la Consommation énergétique augmenterait 

de 6 % en 2023, malgré la baisse du prix des matières premières, hausse due notamment à la 

revalorisation de 10 % du prix réglementé du gaz et de 25 % de l'électricité ainsi que la suppression de 

la remise sur le carburant.  

 

En 2024, avec la hausse attendue des tarifs réglementés de l'électricité d'environ 10 % sur l'année, la 

hausse de l'IPC énergie est attendue à 6,5 %. Après une hausse de l’IPC alimentaire de 6,8 % en 2022, la 

hausse serait de près de 12 % en moyenne annuelle sur 2023 et reviendrait proche de son rythme 

historique en 2024, légèrement inférieur à 2 % en moyenne. Les prix alimentaires ont été la principale 

                                                           
Budget, dans le gouvernement Pierre Mauroy 3, met en place une politique de rigueur à partir du 21 mars 1983, 
qui sera poursuivie par les gouvernements socialistes successifs. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Gouvernement_Pierre_Mauroy_(3)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Politique_de_rigueur
https://fr.wikipedia.org/wiki/Parti_socialiste_(France)
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composante contributive à l’inflation en 2023 (explique près de 40 % de l’inflation totale contre environ 

20 % en 2022), comme les prix de l’énergie l’ont été en 2022.  

Le retour en 2024 à une dynamique de prix mieux maîtrisée pour l’alimentation et l’énergie contribue 

à réduire significativement l’inflation.  

 

Après avoir atteint 2,9% en 2022, l’inflation hors énergie et alimentation devrait atteindre 3,7 % en 2023 

puis 3,3 % en 2024. Les économistes s’accordent pour dire qu’en France, l’année 2024 devrait donc être 

l’année de la baisse de l’inflation : 3,3 % en moyenne annuelle et 2,3 % en glissement annuel en fin 

d’année.  Elle devrait, selon la Banque de France, revenir à 2% en 2025.  

Ces chiffres sont moins favorables que ceux prévus par la Banque Centrale Européenne au niveau de 

l’Europe, puisque la prévision d’inflation se situe à +2,1% et celle de la croissance à +1,5%. 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 
 

8 
Rapport d’orientations budgétaires 2024 
Ville de Fosses 

 

Inflation totale et contribution des composantes à l’IPC total 

 

 
 

2.2. Une très forte hausse de la dette publique 

 

À la fin du premier trimestre 2023, la dette publique au sens de Maastricht augmente de 63,4 Md€ et 

s’élève à 3 013,4 Md€. Exprimée en pourcentage du produit intérieur brut (PIB), elle augmente de 0,7 

point par rapport au quatrième trimestre 2022 et s’établit à 112,5 % en 2023.  
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L’augmentation de la dette brute des administrations publiques résulte principalement de celles de 

l’État et des administrations de sécurité sociale. La contribution des organismes divers d’administration 

centrale (Odac) à la dette publique diminue de 2,8 Md€, du fait du désendettement de SNCF Réseau et 

de France Compétence (respectivement -2,2 Md€ et -0,6 Md€). Tandis que celle des administrations 

publiques locales reste stable à 245,1 Mds€. 

 

 
Source ; finance active 

 

Le poids de la dépense publique dans le PIB en 2022 était 3 points supérieur à son niveau pré-Covid, 

s’expliquant en grande partie par le poids des mesures exceptionnelles (2,7 points de PIB). Si les 

projections du PLF 2024 se matérialisent, la dépense publique devrait revenir à son niveau pré-Covid en 

2025. Il ambitionne de réduire l’endettement du pays de 111,8 % du PIB en 2022 à 108,1 % en 2027. Le 

déficit public devrait passer de 4,8 % du PIB en 2022 à 4,4 % en 2024 puis 2,7 % à la fin du quinquennat, 

sous l’objectif européen des 3 %. 

 

Le gouvernement compte ainsi réaliser 16 milliards d’économies en 2024, dont l’essentiel (10 milliards 

d’euros) proviendra de la suppression progressive du bouclier tarifaire pour l’électricité, qui a permis de 

contenir les factures. S’y ajouteront les réductions des aides aux entreprises (4,5 milliards) et à la 

politique de l’emploi (1 milliard) ainsi que 700 millions issus de la réforme de l’assurance-chômage. 

 

3. Le Projet de Loi de Programmation des Finances Publiques 2023- 2027 et son impact sur la 

construction budgétaire 2024 de la ville de Fosses  

 

3.1. Une augmentation prévue du concours financier de l’Etat aux collectivités (article 13)  

 

Contrairement à la précédente Loi de Programmation des Finances Publiques 2018-2022 où il a connu 

des baisses (2019) et des stabilités (2022), le plafond des concours financiers de l’Etat aux collectivités 

devrait augmenter.  
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Source : finance active 

 

3.2. Instauration d’un objectif non-contraignant d’évolution des dépenses réelles de 

fonctionnement (article 16)  

 

Un objectif d’évolution des dépenses réelles de fonctionnement non-contraignant est instauré au 

niveau national afin de faire contribuer les collectivités qui le souhaitent à un effort de réduction du 

déficit public et de maîtrise de la dépense publique. On notera ici la disparition de l’ensemble des 

dispositifs contraignants qui avaient été mis en œuvre par le gouvernement lors des lois de finances 

précédentes.  

 
Source : finance active 

 

Cet objectif d’évolution des dépenses réelles de fonctionnement devra être suivi et présenté chaque 

année à l’occasion du débat d’orientation budgétaire (pour les budgets principaux et pour chacun des 

budgets annexes). Cet objectif est ici défini en valeur et non plus en volume. Il prend donc en compte 

un facteur exogène à l’augmentation des dépenses réelles de fonctionnement des collectivités : 

l’inflation, minorée de -0,5%.  

 

3.3. Des abondements de péréquation verticale en diminution en 2024 

 

Depuis la fin de la contribution au redressement des finances publiques en 2018, les dotations de 

péréquation verticale sont moins abondées qu’auparavant. En effet, de 2014 à 2017, ces dotations de 

péréquation avaient pour objectif de « contrer » la baisse de la dotation forfaitaire pour les communes 

les moins favorisées.  

 

Pour 2024, l’abondement de la DSU est fixé à 90 M€ (comme en 2023) et la DSR sera abondée de 100 

M€ (contre 200 M€ en 2023). Comme en 2023, 60% de ces 100 M€ bénéficieront à la fraction 

péréquation de la DSR (20% à la DSR Bourg-Centre et les 20% à la DSR Cible).  
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Détail des abondements des dotations de péréquation verticale (en M€) : 

 

 
 

 

3.4. Le financement de l’enveloppe normée via des variables d’ajustement (article 24 et 27 du 

PLF) 

 

L’article 24 du PLF 2024 fixe le montant de la dotation globale de fonctionnement (DGF) mais également 

les variables d’ajustement qui permettront de financer l’enveloppe normée. Les variables d’ajustement 

participent au financement des autres mesures de l’enveloppe normée. Le périmètre reste très 

fluctuant au gré des lois de finances, ces dernières évoluant presque tous les ans. Le bloc communal a 

définitivement perdu la DUCSTP en 2018 et subi un écrêtement du FDPTP jusqu’en 2019. Sa DCRTP 

aurait dû être écrêtée en 2018 avant un ultime retour en arrière de Bercy, mais 2019 et 2020 ont bien 

été marqué par un écrêtement de cette DCRTP. En 2021, 2022 et 2023 le bloc communal a été épargné. 

Toutefois, cette année, le bloc communal n’est pas épargné. Il semble mis à contribution via sa DCRTP 

et le FDPTP, tout comme pour les Départements. Il est donc conseillé de prévoir un écrêtement de la 

DCRTP et une baisse de du FDPTP dans les projections budgétaires 2024.  

 

3.5. Coefficient de revalorisation forfaitaire des bases pour 2024 (Article 1518 bis du Code 

général des impôts (CGI)) 

 

Comme le prévoit l’article 1518 bis du Code général des impôts (CGI), à compter de 2018, les valeurs 

locatives foncières sont revalorisées en fonction de l’inflation constatée (et non plus en fonction de 
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l’inflation prévisionnelle, comme c’était le cas jusqu’en 2017). Ce taux d’inflation est calculé en fonction 

de l’évolution de l’indice des prix à la consommation harmonisé entre le mois de novembre N-1 et le 

mois de novembre N-2 (pour application en année N). A noter qu’en cas de déflation, aucune 

dévalorisation des bases fiscales ne sera appliquée (coefficient maintenu à 1).  

 

L’IPCH sera constaté début décembre 2023, nous vous conseillons donc de vous référer aux dernières 

projections de la Banque de France. En 2023, le coefficient légal a été de +7,1% (contre +3,4% en 2022). 

Au mois de septembre 2023, les prévisions d’IPCH de la Banque de France s’établissent à 5,8%. Ces 

prévisions s’appliquent uniquement sur les bases d’habitation et de locaux industriels (et non sur les 

bases dites professionnelles et commerciales). 

 

 
 

Avec le fléchissement fort et surprise de l’inflation en novembre, la revalorisation des bases n’est plus 

de 5,8 % comme annoncé ci-dessus mais de 3,9%. Ce qui ne manquera pas de créer une vraie différence 

par rapport à 2023 où ce taux s’est élevé à 7,1%.  

 

Le chapitre 748 comprend depuis 2021 les compensations liées à la réduction de 50% des bases de taxe 

foncière des locaux industriels. L’Etat prévoit une revalorisation de 5% en 2024 sur les crédits alloués à 

cette compensation. 

 

Ainsi, il s’agira d’élaborer la prospective budgétaire de la ville de Fosses, avec une revalorisation à +5,8 % 

des bases fiscales, et +5% des crédits alloués en compensation sur le chapitre 748.  

 

3.6. Pérennisation et augmentation du fond vert  

 

L’État a décidé de renforcer son soutien aux collectivités territoriales pour les accompagner et orienter 

leurs investissements en faveur de la transition écologique, avec la prolongation et le renforcement du 

fonds d’accélération de la transition écologique dans les territoires, aussi appelé « fonds vert ». Celui-ci 

s’établit désormais à 2,5 Md€ au lieu de 1,5 Md€ en 2023. Par ailleurs, notons que dans l’examen en 

cours du projet de loi de finances pour 2024 , des amendements ont été déposés par des députés 

https://www.lesechos.fr/politique-societe/societe/budget-2024-7-milliards-deuros-de-plus-pour-verdir-la-france-1982244
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Renaissance (ou apparentés) et soutenus par le gouvernement, pour permettre aux élus locaux 

d'identifier leur « dette verte » , et leurs dépenses à ce titre, dans un compte séparé.  

 

 

 

3.7. L’impact pour les collectivités de la crise du secteur de l’immobilier 

 

Entre septembre 2022 et août 2023, le nombre de permis de construire et de mises en chantier de 

logements en France a baissé respectivement de 28 % et de 16 %. Avec 313 740 logements commencés 

sur la période, la France n’avait jamais mis en chantier aussi peu de logements au cours de ces vingt 

dernières années, selon l’OFCE, et cette crise devrait se poursuivre, sous l’effet du resserrement des 

conditions de crédits. Le retournement du marché immobilier représente, notamment pour les 

départements, un sacré manque à gagner. Et ceci est le cas également pour les communes, dans une 

moindre mesure et notamment pour la ville de Fosses. 

 

Car la baisse des transactions engendre mécaniquement une baisse des Droits de Mutation à Titre 

Onéreux (DMTO) et ces droits représentent 20% des recettes du département.  

 

Le Gouvernement estime cette baisse dans le PLF 2024 à 14%. Alors que les dépenses ne cessent 

d’augmenter, en août 2023, la baisse constatée était déjà de l’ordre de 18%. Par ailleurs, la Fédération 

nationale de l'immobilier (Fnaim) estime cette baisse de l’ordre de 23% pour l’année 2023. A l’heure où 

les collectivités ne disposent plus d’aucun levier fiscal, cette baisse des ressources vient amplifier une 

situation déjà complexe pour l’élaboration du budget 2024. Au-delà de cette question, Cette imputation 

sur le budget des départements et des communes soulève d’importantes questions sur la gestion des 

finances publiques et sur leur vulnérabilité face à la crise immobilière. 

 

3.8. Les évolutions réglementaires et leurs impacts sur la masse salariale en 2024 

 

• Revalorisation du point d’indice en janvier 2024  

En sus de l’augmentation de la valeur du point d'indice de la fonction publique de 1,5 % à compter du 

1er juillet 2023, le décret n° 2023-519 du 28 juin 2023 annonce l’attribution de 5 points d'indice majoré 

à compter du 1er janvier 2024. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047749211
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• Augmentation du taux de la contribution employeur finançant la Caisse nationale de retraites des 

agents des collectivités locales (CNRACL)  

“Dans le cadre de la réforme des retraites, le taux de la contribution employeur finançant la CNRACL sera 

augmenté d'un point” a précisé le Ministère du travail, du plein emploi et de l'insertion, le 27 mai 2023 

dans une réponse ministérielle. Cette augmentation - motivée par la dégradation observée de la 

situation financière de la CNRACL - fera cependant et a priori l’objet d’une mesure de compensation 

afin de limiter son impact sur le budget des collectivités territoriales.  

 

• Effet année pleine des évolutions réglementaires de 2023 

Le décret n° 2023-519 du 28 juin 2023 a relevé la valeur du point d'indice de 1,5% pour tous les agents 

publics et notamment pour les agents de la fonction publique territoriale. À compter du 1er juillet 

2023, la valeur annuelle du traitement afférent à l'indice 100 majoré est portée de 5 820,04 euros à 5 

907,34 euros.  

 

• La revalorisation salariale des échelons du bas de la catégorie C et de la catégorie B : attribution de 

points d'indice majoré différenciés 

Le décret n° 2023-519 du 28 juin 2023 acte également, à partir du 1er juillet 2023 de l’attribution de 

points d'indice majoré différenciés pour les indices bruts 367 à 418. S’ajoutant au relèvement de l’indice 

minimum de traitement (IMT), l’attribution de points « bas salaires » permet un gain indiciaire (entre 1 

et 9 points d’indices majorés supplémentaires) pour les agents situés aux échelons 2 à 9 de la grille C1 

et ceux situés sur les cinq premiers échelons de la grille B1. 

 

• La reconduction Gipa (garantie individuelle du pouvoir d'achat) dans la FPT pour 2023 

Le décret n° 2023-775 du 11 août 2023 proroge la garantie individuelle du pouvoir d'achat (Gipa) pour 

l'année 2023 et fixe la période de référence prise en compte du 31 décembre 2018 au 31 décembre 

2022. Pour rappel, la Gipa vise à compenser la perte de pouvoir d'achat des fonctionnaires dont le 

traitement indiciaire brut a évolué moins rapidement que l'indice des prix à la consommation sur une 

période de référence donnée. 

 

• La hausse de la participation des employeurs aux titres de transport 

Le calcul de la prise en charge par l'employeur des abonnements de transports en commun pour les 

agents publics a été modifié par le décret n° 2023-812 du 21 août 2023. La prise en charge passera à 75 

% contre 50 % auparavant à partir du 1ᵉʳ septembre 2023, à prendre en considération sur une année 

pleine.  

 

Tels sont les éléments qui seront à prendre en considération pour le calcul de la masse salariale 2024, 

au-delà de l’augmentation habituelle liée au GVT et à toute autre mesure prise par la collectivité.  

 
C’est dans ce contexte que s’élabore la construction budgétaire 2024 de la ville de Fosses.  

 

 

 

 

https://www.senat.fr/questions/base/2023/qSEQ230205014.html
https://www.senat.fr/questions/base/2023/qSEQ230205014.html
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047749211
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047749211
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047964942
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047986718
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PARTIE 2 : LES ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2024 

 

1. Les recettes réelles de fonctionnement en 2023 et leur évolution sur 2019-2023 

 

Années Recettes de fonctionnement Evolution n-1 En euros par habitant 

2020 12 364 925 -0,93 % 1 269 

2021 12 743 516 3,06 % 1 308 

2022 13 266 957 4,11 % 1 347 

2023 13 652 290 2,9 % 1 401 

2024 13 752 479 0,73 % 1 411 

 

Pour information et par strate de population*, le ratio (ratio 3) des recettes réelles de fonctionnement 

en 2019 par habitant est de : 

- commune de 3 500 habitants à 10 000 habitants : + 1 107 €/h  

- commune de + 10 000 habitants : + 1 399 €/h  

*collectivites-locales.gouv.fr 

 

Les recettes réelles estimées au compte administratif 2023 sont en évolution de 2.9 % par rapport à 

2022. Notons que les chiffres présentés dans le présent rapport d’orientations budgétaires 2023 ne sont 

pas consolidés en ce qui concerne le réalisé 2023 ; ce dernier n’étant pas finalisé. Le rapport 

d’orientations budgétaires devra s’affiner dans les prochaines semaines en tenant compte des chiffres 

validés par le Trésor public.  Ils seront confirmés lors de la présentation du budget prévisionnel 2024 à 

l’assemblée délibérante de la collectivité en mars prochain.  

 

Un effet majeur est à prendre en considération pour expliquer cette évolution des recettes de 

fonctionnement entre 2022 et 2023 : l’augmentation des recettes liée à l’évolution des bases fiscales 

(soit + 401 452 €) comme ceci était anticipé dans l’élaboration budgétaire 2023. Une revalorisation de 

ces bases était établie à + 7,1% alors que pour la construction budgétaire 2022, une revalorisation à 

hauteur de + 2,3% de ces bases avait été actée. Cette revalorisation inédite suffit à expliquer à elle-seule 

l’évolution de +2,9% des recettes réelles de fonctionnement constatée entre 2022 et 2024.  

Pour 2024, nous notons que la hausse des prix à la consommation en France, calculée aux normes 

harmonisées européennes (IPCH), a atteint + 3,9 % sur un an en octobre vient d’annoncer l’INSEE. Les 

bases seront donc revalorisées à cette hauteur dans la prospective budgétaire 2024. Elles seront 

cependant loin de compenser les évolutions majeures des dépenses de fonctionnement, 

majoritairement liées à l’inflation et à la crise économique mondiale.  
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Les principales recettes de fonctionnement sont les suivantes :  

 

Les produits de la fiscalité directe : la fiscalité directe comprend les taxes directes locales possibles (taxe 

d'habitation, taxes foncières sur les propriétés bâties et non bâties, hors rôles supplémentaires).  

 

❑ Les produits de la taxe foncière bâtie pour 2024 
 

 

On observe une évolution positive des produits de la taxe foncière bâtie pour 2024 : + 249 480 € par 

rapport à 2023 liée à la revalorisation des bases à hauteur de 3,9%. 

 

❑ Les produits de la taxe d’habitation sur les résidences secondaires pour 2024 
 

Années 
Base nette TH et 

THRS 

Evol base nette TH 

et THRS 

Produit TH et 

THRS 

Evol produit TH et 

THRS 
Taux TH et THRS 

Evol taux TH et 

THRS 

2020 14 793 948 2,87 % 2 828 603 2,87 % 19,12 % 0 % 

2021 205 911 0 39 370 0 19,12 % 0 

2022 243 272 18,14 % 46 514 18,14 % 19,12 % 0 % 

2023 260 544 7,1 % 49 816 7,1 % 19,12 % 0 % 

2024 270 705 3,9 % 51 759 3,9 % 19,12 % 0 % 

 

On observe une évolution positive des produits de la taxe d’habitation sur les résidences secondaires 

pour 2024 : + 1 943 € par rapport à 2023 liée à la revalorisation des bases à hauteur de 3,9%. 

 

❑ Les produits de la taxe foncière non bâtie pour 2024  
 

Années Base nette TFNB Evol base TFNB Produit TFNB Evol produit TFNB Taux TFNB Evol taux TNB 

2020 13 512 -5,9 % 16 612 -5,9 % 122,94 % 0 % 

2021 12 589 -6,83 % 15 477 -6,83 % 122,94 % 0 % 

2022 12 341 -1,97 % 15 172 -1,97 % 122,94 % 0 % 

2023 13 200 6,96 % 16 228 6,96 % 122,94 % 0 % 

2024 13 200 0 % 16 228 0 % 122,94 % 0 % 

 
Les produits de la taxe foncière non bâtie ne devraient pas varier en 2024 
Les produits des taxes 2024 est donc annoncé à hauteur de + 6 743 855 €, contre + 6 487 879 € en 2023.  
 

Années Base nette TB Evol base TFB Produit TFB Evol produit TFB Taux TB Evol taux TB 

2020 9 950 249 2,88 % 2 519 403 2,88 % 25,32 % 0 % 

2021 9 855 597 -0,95 % 5 465 672 116,94 % 42,5 % 67,85 % 

2022 10 309 813 4,61 % 5 995 468 9,69 % 44,84 % 5,51 % 

2023 11 049 000 7,17 % 6 396 920 6,7 % 44,84 % 0 % 

2024 11 479 911 3,9 % 6 646 400 3,9 % 44,84 % 0 % 
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Et, malgré une situation financière des plus complexes pour la collectivité, les élus de la ville de Fosses 

font le choix d’un taux de taxe foncières sur les propriétés bâties stable en 2024.  

  

Les produits de la fiscalité reversée : la fiscalité reversée comprend l'attribution du FNGIR. 

 

L’article 78 de la loi de finances pour 2010 a prévu un mécanisme pérenne destiné à assurer la stricte 

neutralité financière de la réforme de la taxe professionnelle pour chaque collectivité territoriale. Elle 

se compose d’une dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle (DCRTP), financée 

par l’État, et d’un fonds national de garantie individuelle de ressources (FNGIR). Le FNGIR permet 

d’assurer à chaque collectivité territoriale, par l’intermédiaire d’un prélèvement ou d’un reversement, 

que les ressources perçues après la suppression de la taxe professionnelle sont identiques à celles 

perçues avant cette suppression. Les montants prélevés ou reversés au titre du FNGIR sont fixes et 

reconduits chaque année. Cette fixité offre une stabilité aux collectivités territoriales. Cependant, la 

fixité du FNGIR est parfois remise en cause par les collectivités locales contributrices, notamment les 

communes, qui ont connu depuis 2010 une perte de base et de produit de fiscalité économique du fait 

du départ d’une ou plusieurs entreprises de leur territoire. Ces collectivités estiment que leur situation 

a changé depuis 2010 et nécessiterait un nouvel examen de leur contribution. Dans ce cadre, un groupe 

de travail au niveau des service de l’Etat a été mobilisé en 2020 pour répondre à cette problématique. 

L’examen du projet de loi de finances 2021 a permis l’adoption par le Parlement d’une réponse à cette 

difficulté. À compter de 2021, les communes et les EPCI à fiscalité propre, pour qui le prélèvement au 

titre du FNGIR représente plus de 2 % de leurs recettes réelles de fonctionnement, et qui auront connu 

depuis 2012 une baisse de plus de 70 % de leurs bases de cotisation foncière des entreprises – souvent 

liée au départ d’une ou plusieurs entreprises de leur territoire – percevront une dotation de l’État 

chaque année, sous la forme d’un prélèvement sur recettes, égale au tiers de leur contribution au 

FNGIR.  

 

A Fosses, nous ne sommes pas concernés puisque nous sommes bénéficiaires du FNGIR. Cette recette 

est donc stable depuis plusieurs années et ne devrait pas évoluer en 2024.  

 

Les produits de la fiscalité indirecte : la fiscalité indirecte comprend les recettes affectées au compte 73 

autre que la fiscalité directe et transférée, soient : la taxe sur l'électricité, les droits de mutation, ou 

encore l'attribution de compensation.  

 

 

 

Ci-après le détail estimé de la fiscalité indirecte pour la ville de Fosses : 

2020 2021 2022 2023 2024 

89 843 89 843 89 843 89 843 89 843 

2020 2021 2022 2023 2024 

3 462 091 3 447 232 3 167 377 3 161 806 3 543 842 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000042911550
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Comme nous l’avions souligné dans le rapport d’orientations budgétaires pour 2023, nous notons une 

perte de fiscalité indirecte depuis 2020. Cette perte se confirme en 2023 et elle est liée en grande partie 

à la perte des droits de mutation. Les prévisions pour 2024 sont davantage optimistes et sont liées 

uniquement à l’évolution de l’attribution de compensation prévue par la communauté d’agglomération 

de Roissy-Pays-de-France. Un nouveau pacte financier et fiscal de solidarité a été voté en décembre 

2023.  

Dans le contexte inflationniste actuel un nouvel effort, très significatif, de Roissy Pays de France 

Agglomération a été acté. Pour précision, il consiste à : 

- Réviser à la hausse, de +5 %, l’attribution de compensation 2023, ce qui se traduit par une 

augmentation de 8,8 M€ au bénéfice de l’ensemble des communes,  

- Pérenniser l’abondement exceptionnel de 10 € par habitant, intervenu en 2023 sur l’attribution de 

compensation,  

- Augmenter les autres reversements nominatifs de 20%, ainsi décomposés :  

▪ Dotation de solidarité communautaire, +817 K€,  

▪ Fonds de concours de fonctionnement, +169 K€ (par souci de simplification ces fonds de 

concours seront intégrés à l’attribution de compensation des deux communes concernées), ce 

qui est donc le cas pour Fosses, commune concernée,  

▪ Fonds de concours nominatifs pour des investissements librement choisis, +933 K€, 

▪ Soit un total de +1,9 M€. 

 - Développer les fonds de concours destinés aux communes :  

▪ Fonds de concours dédiés à soutenir la création d’équipements par les communes, +3 000 K€,  

▪ Fonds de concours pour les équipements culturels, +500 K€,  

▪ Fonds de concours pour la constitution de réserves foncières, + 2 000 K€,  

▪ Fonds de concours pour la réalisation de travaux en prévision des jeux olympiques, + 2 000 K€,  

Soit un total de +7,5 M€. 

Au final la clause de revoyure se traduit par +18,5 M€ engendrant une hausse de 131,5% (32,6 M€ au 

lieu de 14,1 M€) Il convient également de rappeler qu’en plus de ces 32,6 M€ s’ajoute la révision des 

attributions de compensation (+16,7 M€) intervenue en 2016, dont le montant est sacralisé. Le 

reversement annuel de la CARPF aux communes atteint donc la somme de 49,3 M€ et s’élève pour la 

ville de Fosses désormais à 2 437 744 €.  

Fiscalité indirecte 2020 2021 2022 2023 2024 

Attribution de compensation (art 7321)  2 367 313  2 269 772  1 968 425  2 067 175  2 437 744 

Fonds de solidarité des communes d'ile de France (art 7324)   442 194   361 119   348 782   421 047   459 624 

FPIC (art 73223)   192 459   199 645   208 520   201 474   201 474 

Taxe sur l'électricité (art 7351)   119 160   147 430   141 692   171 892   145 000 

Taxe additionnelle aux droits de mutation (art 7381)   340 966   469 266   499 958   300 218   300 000 

Fiscalité indirecte  3 462 091  3 447 232  3 167 377  3 161 806  3 543 842 
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Les dotations : elles comprennent les recettes du chapitre 74, soient la DCRTP, DGF, les compensations 

d'Etat sur les exonérations fiscales, les autres dotations. 

  

Le détail estimé au moment du Rapport d’Orientations budgétaires, dans l’attente de la consolidation 

des données : 

Dotations 2020 2021 2022 2023 2024 

DGF, dotation forfaitaire (art 7411)   931 119   912 286   891 964   896 118   901 080 

Dotation de solidarité rurale - DSR (art 74121 et 74122)   496 878   523 668   558 241   640 017   231 710 

Dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale (art 74123)    0    0    0    0   545 943 

Dotation nationale de péréquation (art 74127)   39 283   35 355   31 820   38 184   38 184 

FCTVA (art 744)   15 580   23 844   25 228   12 693   10 000 

DGD (art 746)   2 329    0    0    0    0 

-CAF   538 184   390 163   381 547   278 454   310 000 

-Communauté Agglo    0    0    0    0    0 

-Département   24 570   36 005   27 554   33 360   25 000 

-Etat   8 606   69 854   11 903   16 400    0 

-Région   8 000   8 696    0   8 696   8 000 

-Syndicats    0    0    0   20 482   20 482 

Autres   54 456   20 482   20 482    0    0 

Participations (art 747)   633 816   525 200   441 486   357 392   363 482 

Compensations TFB Locaux industriels    0   83 433   86 288    0    0 

COMPENSATION TF   7 060   8 058   102 285   110 141   25 000 

COMPENSATION TH   133 511    0    0    0    0 

DUCSTP    0    0    0    0    0 

FDPTP   50 000   61 894   67 638   71 685   60 000 

Autres   13 541   8 582 -  77 371   9 000   9 000 

Compensations fiscales (art 748 hors locaux industriels)   204 112   78 534   92 552   190 826   94 000 

Dotation de compensation de la réforme de la TP - DCRTP (art 
748313) 

  36 685   36 407   36 407   36 407   30 000 

Autres dotations (autres articles chap 74)    0   226 790   226 790   226 790    0 

Dotations  2 359 801  2 445 516  2 390 776  2 398 427  2 214 399 

 

En 2023 ; nous constatons à ce jour une baisse des participations et une hausse des compensations 

fiscales, données qui seront à consolider lors du compte administratif 2023, notamment en ce qui 

concerne la participation CAF pour laquelle à l’heure de ce rapport, nous n’avions pas de visibilité 

certaine sur le montant attendu en cette fin d’année 2023. Nous observons cependant une évolution 

favorable de la Dotation de solidarité rurale en 2023 : la loi de finance 2023 a abondé cette dotation 

d’une nouvelle enveloppe pour le soutien aux communes rurales, de moins de 10 000 habitants ; ce qui 

explique que cette dotation soit en augmentation pour la ville de Fosses de + 81 776 €.  

Notons que la dotation forfaitaire versée par l’Etat a légèrement été augmentée en 2023. Cette 

majoration se confirme en 2024. Les communes sont écrêtées dès lors que le potentiel fiscal est 

2020 2021 2022 2023 2024 

2 359 801 2 445 516 2 390 776 2 398 427 2 214 399 
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supérieur à 85% du potentiel fiscal national, mais ceci ne concerne pas cette année 2024 la ville de 

Fosses.  

A contrario, la Dotation Nationale de Péréquation, versée par l’Etat, en baisse depuis plusieurs années, 

connaît un rebond en 2023, qui devrait se confirmer en 2024.  

Un des changements majeurs qui préfigure 2024 est également le passage de la ville de Fosses dans la 

strate des communes de + 10 000 habitants pour le calcul des dotations. Et ce même si le recensement 

officiel de la population n’a pas encore eu lieu. Les données issues de ce dernier (qui a lieu en ce 

moment-même de l’écriture de ce rapport) seront à prendre en considération pour le 1er janvier 2026. 

Toutefois, la population légale annoncée par l’INSEE au 1er janvier 2024 fait état de : 9 994 habitants. 

Pour le calcul des dotations, est ajouté le nombre de résidences secondaires. L’année dernière la ville 

de Fosses en comptabilisait 23. Nous devrions donc passer la barre des 10 000 habitants pour le calcul 

de dotations cette année et donc prétendre désormais à la DSU et en année N+1 perdre le bénéfice de 

la DSR. Toutefois, un mécanisme de sortie du dispositif DSR existe et permet à la ville le maintien à 50% 

de la part DSR Bourg-Centre (et donc la perte de la part DSR Péréquation).  

Ces données peuvent être visualisées sur le graphique suivant :  

 

On constate qu’après avoir subi une baisse de ces trois dotations cumulées depuis 2019, la ville de 

Fosses a retrouvé en 2022 le montant octroyé à cette date. Et depuis, ces dotations ont connu 

globalement une évolution positive :  

✓ Entre 2021 et 2022 : +10 716 € 

✓ Entre 2022 et 2023 : + 92 294 € 

✓ Et entre 2023 et 2024, l’entrée dans la DSU permet d’envisager + 92 294 €, à confirmer à 

réception des notifications pour la construction budgétaire 2024.  

Par ailleurs, précisons ici que les 226 790 € intégrés sur la ligne « Autres dotations » liées à une 

participation de la communauté d’agglomération de Roissy-Pays-de-France au fonctionnement de la 

collectivité, disparaissent en 2024 car intégrées au pacte global de solidarité. A noter que 

l’augmentation brute de la CARPF pour la ville de Fosses est de 143 779 €.  
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Autres recettes :  Elles comprennent notamment les produits des services, les produits financiers, les 

atténuations de charges, les recettes exceptionnelles, les produits induits des investissements, hors 

rôles supplémentaires.  

2020 2021 2022 2023 2024 

1 088 573 1 240 405 1 561 807 1 539 250 1 190 008 

 

Ces recettes sont aléatoires car elles reprennent les atténuations de charge qui sont les produits 

d’indemnités journalières versées par la sécurité sociale et par l’assurance Sofaxis de la collectivité. Par 

ailleurs, les produits des services restent eux-aussi, comme nous l’avons observé depuis plusieurs 

années, soumis aux risques de crises. Ces produits varient également au regard des cessions/ventes 

réalisées en cours d’année. En 2023, la ville a bénéficié de la vente de parcelles Rue de la Mairie 

notamment et des produits de facturation liés aux déchets sauvage ou encore au versement d’astreintes 

d’urbanisme.  Aussi, les produits assurés en 2023 sont de l’ordre de 1 539 250 €. Ces recettes sont 

estimées à hauteur de 1 190 008 € en 2024.  

 

Tels sont les éléments en recettes réelles de fonctionnement que nous souhaitions vous présenter, 

récapitulés sur le tableau ci-dessous :  

 

 
 

2. Les dépenses réelles de fonctionnement en 2024 et leur évolution 2020-2024 

 

Années Dépenses de fonctionnement Evolution n-1 En euros par habitant 

2020 11 235 400 4,09 % 1 153 

2021 10 582 887 -5,81 % 1 086 

2022 10 642 147 0,56 % 1 080 

2023 11 617 353 9,16 % 1 192 

2024 12 406 198 6,79 % 1 273 

 

Pour information et par strate de population*, le ratio (ratio 1) des dépenses réelles de fonctionnement 
en 2019 par habitant est de : 

- commune de 3 500 habitants à 10 000 habitants : +906 €/h  
- commune de + 10 000 habitants : + 1193 €/h  

*collectivites-locales.gouv.fr 
 

Recettes réelles de fonctionnement BP 2023 CA 2023 BP 2024

013 ATTENUATION DES CHARGES 110 000,00 151 027,13 120 000,00

70 PRODUITS DES SERVICES DU DOMAINE 775 910,00 933 101,18 950 000,00

73 IMPOTS ET TAXES 8 878 315,00 9 740 824,66 10 377 540,00

74 DOTATIONS, SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 1 969 062,00 2 398 427,26 2 214 399,00

75 AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE 102 803,56 130 729,91 85 000,00

TOTAL DES RECETTES DE GESTION COURANTE 11 836 090,56 13 354 110,14 13 746 939,00

76 PRODUITS FINANCIERS 5,76 8,04 8,00

77 PRODUITS EXCEPTIONNELS 26 245,83 327 859,33 35 000,00

Total recettes réelles 11 862 342,15 13 681 977,51 13 781 947,00
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Il avait été acté, lors du budget prévisionnel 2021, la nécessité de poursuivre les économies générales 

nécessaires à l’équilibre financier de la collectivité. C’est un travail de contrôle budgétaire quotidien qui 

a été effectué par les services. Les dépenses avaient ainsi été contenues sur cette période. Néanmoins, 

2023 a connu une évolution des dépenses très importantes à hauteur de +9,16 % en grande partie liées 

aux évolutions majeures des coûts.  

Le budget prévisionnel est construit sur la base d’une hausse de +6,79% des dépenses de 

fonctionnement. Cette hausse est encore significative mais vient refléter l’inflation et l’augmentation 

importante du coût des matières premières.  

 

Focus sur l’évolution des recettes réelles de fonctionnement et des dépenses réelles de fonctionnement.  

 

Représentation graphique de l’évolution des dépenses réelles et des recettes réelles de fonctionnement 

de la ville de Fosses 2015-2024 

 

 

 
 

Les principales dépenses de fonctionnement sont les suivantes :  

 

 

 

 

Les charges de personnel, qui comprennent les dépenses du chapitre 12 :  
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Depuis 2018, la ville a réalisé de nombreux efforts afin que la masse salariale ne subisse pas d’évolution 

non maîtrisée.  

Les perspectives de masse salariale pour 2023 étaient moins favorables financièrement et laissaient 

présager une hausse de 5,63 %, ce qui apparaissait inédit depuis 2020.  

Cette hausse a été réelle et s’est confirmée en 2023 : +340 717 € de masse salariale, soit une 

augmentation de 5,19 %.  

Pour l’année 2024, avec le GVT et l’évolution du point d’indice, nous estimons une évolution des charges 

de personnel à hauteur de +6,51 %. Nous confirmerons cet objectif lors de la construction budgétaire de 

mars 2024.  

 

Les charges de personnel ont été calculées comme tel en projection :  

- 6 960 000 € (soit 580 000 € rémunérations + charges de janvier *12) 

- Assurance du personnel : 130 000 € 

- Médecine du travail : 25 000 € 

- Nouveaux postes (1 RH, 1 assistante service technique et 1 AGORA) : 100 000 € 

- Prime pouvoir d’achat : 100 000 € 

- Indemnités recensement : 30 000 € 

- Indemnités élections : 5 000 € 

Soit un total d’environ 7 350 000 €.  

 

 

 

Les charges à caractère général :  
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6 901 000,00

7 350 000,00

6 000 000,00

6 200 000,00

6 400 000,00

6 600 000,00

6 800 000,00

7 000 000,00

7 200 000,00

7 400 000,00

7 600 000,00

2020 2021 2022 2023 2024

Charges de personnel et frais assimilés
(chap 012)

2020 2021 2022 2023 2024 

7 091 647 6 675 058 6 560 283 6 901 000 7 350 000 



 
 
 

24 
Rapport d’orientations budgétaires 2024 
Ville de Fosses 

Elles comprennent les charges du chapitre 11 

2020 2021 2022 2023 2024 
2 615 359 2 458 711 2 561 247 3 061 632 3 324 331 

 
Les charges à caractère général ont largement subi l’inflation en 2023 (+19,5%), de manière bien  

plus prononcée qu’en 2022 (+5.94%).   

 

Les orientations budgétaires 2024 viennent acter une augmentation estimée des charges générales de 

+ 8,58 % par rapport à l’atterrissage envisagé de 2023.  

Ces évolutions de charge sont en partie liées à l’évolution annoncée par l’Etat du coût des fluides : +10% 

et également d’une évolution attendue sur les coûts engendrés par la restauration scolaire des enfants. 

Ceci est la conséquence de l’augmentation du nombre de repas servis au sein des écoles, et de 

l’évolution du coût du repas. Le coût global de la prestation de restauration scolaire est estimé en 2024 

à 810 000 € voire 850 000 € (à confirmer au moment du BP 2024) au lieu des 680 000 € versés par la 

ville en 2023. Pour l’instant la somme de 810 000 € a été retenue.  

Les atténuations de produits : elles comprennent les dépenses du chapitre 014 (dont la fiscalité 

transférée) 

2020 2021 2022 2023 2024 

89 494 87 577 81 613 81 613 81 613 

 

Il s’agit ici pour la ville de Fosses de la contribution au FPIC. Le fonds national de péréquation des 

ressources intercommunales et communales (FPIC) est un mécanisme de péréquation horizontale pour 

le secteur communal. Il consiste à prélever une fraction des ressources fiscales de certaines collectivités 

pour la reverser à des collectivités moins favorisées. La ville de Fosses est contributrice et bénéficiaire.  

Les participations obligatoires : elles comprennent une partie des dépenses du chapitre 65, inscrites à 

l'article 655. Elles sont en évolution constante depuis 2019.  

2020 2021 2022 2023 2024 

411 531 412 855 418 061 419 098 423 467 

 

Les subventions : elles comprennent les dépenses du chapitre 65 inscrites à l'article 657. Elles sont en 

évolution constante depuis 2019.  

2020 2021 2022 2023 2024 

578 275 555 558 584 168 596 760 602 787 

 

Intérêts de la dette : les intérêts de la dette comprennent les frais financiers issus de la dette en cours 

cumulés avec les frais financiers des emprunts futurs issus de la prospective. Les ICNE compris. 
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2020 2021 2022 2023 2024 

262 878 233 631 241 940 330 474 390 000 

 

Autres dépenses : elles comprennent notamment, les charges de gestion courante (chap.65), les autres 

charges financières (autres articles chap.66), les charges exceptionnelles (chap.67), les dotations aux 

provisions (chap.68 mvt réel), les dépenses diverses et autres dépenses de fonctionnement et enfin, 

elles comprennent les charges induites des investissements.  

2020 2021 2022 2023 2024 

186 216 159 496 194 834 226 776 234 000 

 

Tels sont les éléments récapitulés ci-dessous qui sont pris en considération dans l’élaboration de la 

section de fonctionnement : 

 

 

3. Les grands équilibres budgétaires  

 

Les grands équilibres budgétaires sont les suivants de 2020 à 2024 : 

 

Equilibres budgétaires 2020 2021 2022 2023 2024 

Dépenses réelles de fonctionnement 11 235 400 10 582 887 10 811 579 11 570 494 12 406 198 

Recettes réelles de fonctionnement 12 364 925 12 743 516 12 740 147 13 681 977 13 752 479 

            

Epargne brute 1 129 526 2 160 629 1 928 568 2 111 483 1 346 281 

Annuité de capital 629 121 634 198 650 000 700 000 749 624 

Epargne nette 500 405 1 526 431 1 278 568 1 411 483 596 657 

 

Le taux d’épargne brute de la collectivité, qui est l’un des ratios de l’Etat, retenu dans le cadre des 

analyses des documents budgétaires des collectivités (budgets prévisionnels et comptes administratifs) 

permet de situer la collectivité au regard de divers critères financiers et d’observer sa solvabilité. A la 

date de la rédaction du rapport d’orientations budgétaires, la ville de Fosses respecte les attendus.  

Dépenses  BP 2023  CA 2023 BP 2024

011 CHARGES A CARACTERE GENERAL 3 931 038,30 3 061 632,13 3 324 331,00

012 CHARGES DE PERSONNEL 6 930 000,00 6 901 966,56 7 350 000,00

014 ATTENUATIONS DE PRODUITS 81 613,00 81 613,00 81 613,00

65 AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 1 217 334,77 1 157 307,70 1 221 254,00

TOTAL DES DEPENSES DE GESTION COURANTE 12 159 986,07 11 202 519,39 11 977 198,00

66 CHARGES FINANCIERES 375 000,00 331 198,23 390 000,00

67 CHARGES EXCEPTIONNELLES 28 699,00 17 776,62 20 000,00

68 DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS ET AUX PROVISIONS 19 000,00 19 000,00 19 000,00

Total dépenses réelles 12 582 685,07 11 570 494,24 12 406 198,00
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Représentation graphique de l’évolution du taux d’épargne brute de la ville de Fosses 

 

 

 

Plus précisément, le taux d'épargne brute est le ratio qui indique la part des recettes de fonctionnement 

qui peut être consacrée pour investir ou rembourser la dette, et permet ainsi d’appréhender sa 

solvabilité budgétaire à court et moyen terme. En 2020, le taux d’épargne brute n’avait jamais été aussi 

bas et a mis en avant l’impact de la crise sanitaire sur les finances de la collectivité. Le taux d'épargne 

brute minimum peut être fixé, de manière empirique, autour de 7 % des recettes réelles de 

fonctionnement pour garantir que la collectivité sera à même de faire face aux aléas. On considère 

même d'ordinaire que la zone d'alerte commence dès que le taux passe au-dessous de 10 %. Cette 

situation a engendré les choix budgétaires des élus pour la construction budgétaire 2021.  

Ces choix ont permis de retrouver un taux d’épargne brute satisfaisant et ont été poursuivis en 2022 

par une hausse du taux de taxe foncière, et ce afin de faire face à la crise sanitaire et économique et 

conforter la capacité d’autofinancement de la collectivité afin de réaliser les grands projets 

d’investissements du mandat politique des élus de la majorité municipale.  

L’année 2023 a été marquée par une hausse des coûts des dépenses, toutefois, l’évolution des bases 

fiscales a permis de contenir l’effet ciseau et semble confirmer une stabilité dans la gestion financière 

de la collectivité. Les perspectives 2024 à l’heure de la rédaction des orientations budgétaires sont 

moins optimistes mais restent limitées. Le compte administratif 2024, toujours plus favorable que le BP, 

devrait confirmer le maintien sous cette zone d’alerte.   

4. La situation de la ville à l’égard de la dette  

 

4.1. La capacité de désendettement de la commune  
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L’un des premiers éléments qu’il s’agit de présenter lorsqu’on aborde le sujet de l’endettement est la 

capacité de désendettement de la ville de Fosses.  

La capacité de désendettement est un ratio d'analyse financière des collectivités locales qui mesure le 

rapport entre l'épargne brute et la dette, la première finançant la seconde. Elle se calcule comme 

l'encours de la dette rapport à l'épargne brute (ou capacité d'autofinancement). Ce ratio permet 

d’estimer en combien d’années d’exercices budgétaires la collectivité peut rembourser la totalité du 

capital de sa dette en supposant qu’elle y consacre l’intégralité de son épargne brute chaque année.  

En moyenne, une collectivité emprunte sur des durées de 15 années. Ainsi, une collectivité qui a une 

capacité de désendettement supérieure ou égale à 15 ans est en situation critique. On considère que le 

seuil critique de la capacité de remboursement se situe à 12 ans. Passé ce seuil, les difficultés de 

couverture budgétaire du remboursement de la dette se profilent pour les années futures. Le seuil de 

vigilance s’établit à 10 ans.  

 

Représentation graphique de l’évolution de la capacité de désendettement de la ville de Fosses 

 

 

La capacité de désendettement de la ville de Fosses est estimée au jour de la rédaction de ce rapport 

d’orientations budgétaires à 5,31 ans pour 2023 et à 9,81 ans pour 2024 (ratio qui traduit en nombre 

d’années la capacité d’une collectivité locale à rembourser l’intégralité de sa dette, si elle y consacrait 

tout son autofinancement). Cette augmentation de la capacité de désendettement de la ville en 2024 

est liée à l’augmentation du capital emprunté par la ville, à hauteur de 3,3 M€ mais dont seuls 1,3 M€ 

ont pour l’instant été tirés en 2023. Le solde le sera en 2024. Ce chiffre reste à confirmer lors de la 

construction budgétaire qui sera finalisée pour le vote en mars 2024. Aucun autre emprunt n’est donc 

prévu en 2024.  

 

4.2. L’encours de dette de la ville de Fosses  
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L’encours de dette est de 11 212 966 € (au 31/12/2023).  

 

Représentation graphique de l’évolution de l’encours de dette de la ville de Fosses 

 

 

 

4.3. Le profil de la dette de la collectivité  

 

 

Illustration de la date par type de risque :  

Dette par prêteur

Prêteur CRD % du CRD

CAISSE D'EPARGNE 6 357 907  € 56,70%

CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 2 500 769  € 22,30%

SOCIETE GENERALE 1 613 946  € 14,39%

SFIL CAFFIL 500 344  € 4,46%

CREDIT AGRICOLE 240 000  € 2,14%

Ensemble des prêteurs 11 212 966  € 100,00%

État généré au 31/12/2023

Dette par type de risque

Type Encours % d'exposition Taux moyen (ExEx,Annuel)

Fixe 6 319 331  € 56,36% 2,62%

Variable 1 105 866  € 9,86% 4,99%

Livret A 3 405 988  € 30,38% 3,56%

Inflation 381 781  € 3,40% 7,28%

Ensemble des risques 11 212 966  € 100,00% 3,30%

État généré au 31/12/2023
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PARTIE 3 : LE PROGRAMME D’INVESTISSEMENT  

Le programme d’investissement de la ville de Fosses s’articule autour de divers projets liés aux 

engagements municipaux sur la durée du mandat 2020-2026.  

Les années 2021 et 2022 ont permis de réaliser des études et de commencer des projets pour la ville 

de Fosses, telles les études sur la création du schéma cyclable de la ville, de la rénovation du stade 

Delaune, et des marchés ont pu être passés afin de désigner des cabinets experts dans les domaines 

attendus, comme pour la rénovation de l’Eglise Saint Etienne par exemple.  

Pour la part travaux, on notera en 2022 l’aboutissement de projets significatifs pour la ville :  

- La mise en œuvre du projet numérique dans les écoles avec l’installation de matériel dans 

toutes les classes du CP au CM2 : ordinateurs, tableau blanc numérique, vidéo projecteurs 

interactifs,…  

- La rénovation complète de la MAM à la Campagne 

- La poursuite du bail voirie avec la réfection des rues Pierre Brossolette et Guy Moquet et la 

création d’accès aux pistes cyclables 

- L’aménagement du cimetière de Fosses avec l’objectif de l’engazonnement ensuite des autres 

allées 

- De nombreux et importants travaux de rénovation dans les écoles et d’amélioration de 

l’existant : mise en place d’interphones dans les bâtiments, création de clôtures, peintures dans 

les parties communes et les classes, création d’un dortoir sur l’école La Fontaine, réfection 

complète de sanitaires… Il est important de souligner les nombreux travaux effectués en régie 

par les équipes des services techniques et dont le résultat témoigne de la qualité 

professionnelle des agents de la ville de Fosses 
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Le plan pluriannuel d’investissement a été présenté l’année dernière pour la période 2023-2025. Il est 

annexé ici en pièce jointe du présent rapport d’orientations budgétaires pour rappel.    

 

Les orientations du PPI pour 2023 ont été mises en œuvre. Elles ont fait l’objet de dépenses et de 

demandes de subventions. Les travaux ayant engendré ces dépenses ont été initiés en 2023 et pour 

certains d’entre eux seront facturés en 2024. Nous retrouverons donc un certain nombre de restes à 

réaliser en investissement de l’année 2023 sur 2024.  

 

Voici donc quelques réalisations de 2023 en investissement et les restes à réaliser déjà connus, qui 

alimenteront le budget 2024.  

 

Pour les aménagements, on constate un montant de dépenses (compte 2135) équivalent à environ       

474 631,57 €. Elles sont principalement liées en 2023 à : 

- Sur le site de l’école Barbusse, au remplacement des chaudières, des éclairages en LED, au 

remplacement des système électriques et des alarmes et à l’installation de visiophones, pour 

77 102,52 € ; 

- 79 206,23 € ont été dédiés à l’installation de vidéophones, de rénovation de sanitaires et de 

remplacement de chaudière sur le groupe scolaire Daudet. De même, la mise en œuvre 

d’éclairages en LED dans les offices a été effectuée pour un montant de 1 623,31 €, ce qui a 

également été réalisé à l’école Dumas pour 811,66 € ;  

- Sur le site du CLSH Mosaïque, des aménagements intérieurs ont été créés, pour un montant de 

24 395,43 € ; 

- Sur le site du pôle civique et du pôle culturel, des travaux de remplacement de l’éclairage en 

LED ont été réalisés, pour un montant global de 83 906,81 € ; 

- Au coût de maitrise d’œuvre et d’études techniques pour les travaux de l’Eglise Saint-Etienne, 

à hauteur de 100 895,08 € ;  

- A des travaux au gymnase COSEC, par le remplacement des portes des sanitaires et par 

l’installation d’une nouvelle chaudière pour 52 168,82 € ; 

- A des travaux sur le site du Centre Technique municipal : installations de fenêtres de toit, de 

carrelage et la création de branchements pour voitures électriques, pour un montant de 

5 833,02 € ; 

- A la réfection des douches et des vestiaires sur Cathy Fleury pour un montant de 16 771,17 € et 

à une mise à jour des alarmes du stade et à des réparations dans les douches, pour un montant 

de 7 559,64 €; 

- A la remise en fonction du contrôle d’accès du gymnase Mandela et du changement d’alarme 

pour 4 717,07 € ;  

- Sur le site de l’école La Fontaine, au remplacement de l’éclairage en LED et à quelques petits 

travaux : peinture plafond ou encore installation d’anti-pince doigts sur les portes, pour un coût 

de 3 931,16 € ; 

D’autres menus travaux ont été également réalisés dans les Maisons d’Assistants Maternels (vitrages, 

installation de vidéophones…) ou encore au PIJ (rénovation de l’éclairage sous Mandela), 
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On notera également des engagements d’aménagements, soient des travaux entrepris en attente de 

factures, qui reportent la dépense d’investissement en 2024 pour un montant d’environ 250 000 € sur 

ce compte. Il s’agit principalement de dépenses liées à la mission de maîtrise d’œuvre de l’église, mais 

également des réparations de la façade de l’hôtel de ville, dégradée lors des violences urbaines de 

juin/juillet 2023.  

 

Concernant les réseaux de voiries en 2023, les dépenses sont liées aux travaux annoncés dans le PPI sur 

l’année 2023, soient la réfection des Rues César Franck et Paul Vaillant Couturier, de travaux Rue de 

L’Ysieux, d’aménagement de la piste cyclable Avenue de Beaumont et la création du plateau 

ralentisseur, de la création d’allées en enrobé au cimetière, de la réfection du mur de soutènement 

Square du Roussillon ou encore de la réparation d’enrobés sur les Rues d’Espagne, Vinci ou encore 

Michel Ange. En 2024, des facturations de travaux engagés en fin d’année 2023 sont attendues, telles :  

la réfection de la chaussée et du trottoir de la Rue Mon Repos, la reprise de voirie de l’angle Camille 

Laverdure/Faure, la création de réseaux au bénéfice du passage de la fibre dans le quartier Zola ou 

encore la réfection de la cour du Centre Technique Municipal de la ville de Fosses, en enrobé. Le tout 

pour un montant déjà engagé de 678 550,25 €.  

 

La ville a également fait l’acquisition d’une nouvelle balayeuse pour un montant d’environ 200 000 € en 

cette année 2023 (par le biais de l’UGAP).  

L’enfouissement des réseaux au village a également eu un coût considérable pour la ville en cette année 

2023 : 117 702 € y ont été consacrés et la suite de la facturation sera réalisée sur 2024 avec près de 

251 664,96 € qui seront réglés suite à l’achèvement des travaux.  

 

Par ailleurs, en matière d’études (compte2031), les dépenses suivantes ont été réalisées :  

 

 
 

Ces dépenses de 2023 sont compensées, pour certaines par des subventions demandées, perçues en 

2023 ou en attente.  

Ainsi, on retrouvera également en 2024, lors de la construction budgétaire de mars 2024 les éléments 

consolidés à ce titre. A l’heure du rapport d’orientations budgétaires, voici l’état des lieux des 

subventions perçues en 2023 ou en attente (et qui feront l’objet de RAR pour le budget 2024) :  

 

DEPENSES EN 2031 - ETUDES Montant prévu en 2023 Montant payé en 2023

SCHEMA DECRET TERTIAIRE 64 716,00 61 480,20

MAITRISE OEUVRE ENFOOUSST RESEAUX RUE MAIRIE GRAND 5 760,00 0,00

ETUDE RECONSTRUCT° SOUTENEMENT TALUS SQ ROUSSILLON 3 360,00 3 360,00

DIAGNOSTIC  DE L'EXISTANT + PROGRAMME SELF MISTRAL  3 PHASES 18 816,00 8 088,00

MAITRISE OEUVRE ENFOOUSST RESEAUX RUE MAIRIE GRAND 1 440,00 1 440,00

ETUDE FAISABILITE SERPOLET 10 680,00 10 680,00

TOTAL GENERAL 104 772,00 85 048,20

*Sommes versées en rouge 85 048,20

Engagements pour 2024 19 723,80
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SUBVENTIONS DU CHAPITRE 13 - ETAT

DETR 2021 TRAVAUX DE SECURISATION CHEMIN ECOLE DUMAS - ETAT 9 163,24

DSIL : AMENAGEMENT DES BATIMENTS MAM ET DORTOIR LA FONTAINE - ETAT 60 964,00

SOCLE NUMERIQUE INSTALLATION TNI SUR LES ECOLES - EDUCATION NATIONALE - ETAT 34 748,00

DETR 2023 SUBVENTION POUR LA REALISATION D UN SCHEMA DIRECTEUR DECRET TERTIAIRE ECO ENERGIE - ETAT 21 572,00

30% SUBVENTION ECLAIRAGE PUBLIC RENOV LED - ETAT - FOND VERT 183 000,00

SUBVENTION ECLAIRAGE PUBLIC RENOV 265 LANTERNES 2023 - Conseil départemental 50 000,00

SUBVENTION RENOVATION ECLAIRAGE PUBLIC POLE CIVIQUE - ETAT - FOND VERT 29 718,90

TOTAL GENERAL 389 278,20

Dont reports obtenus 104 987,30

*en rouge les sommes versées 95 712,00

Reports pour 2024 284 290,90

SUBVENTIONS DU CHAPITRE 13 - REGION

DSIL 2021 RENOVATION ENERGETIQUE CLSH 9 400,00

ETUDE PLAN VELO 14 445,00

PROJET PISTE CYCLABLE 112 766,00

SUBVENTION RENOVATION EGLISE 1ERE TRANCHE 145 888,75

SUBVENTION EX069471 RESTAURAT° ST ETIENNE CHOEUR CHAPELLE NORD ET SUD 83 365,00

TOTAL GENERAL 365 864,75

Dont reports 282 499,75

*en rouge les sommes versées 14 445,00

reports pour 2024 342 019,75

SUBVENTIONS DU CHAPITRE 13  - DEPARTEMENT

SUBVENTION EGLISE 62 523,57

SUBVENTION STADE TERRAIN D'HONNEUR 250 000,00

SUBVENTION STADE TERRAIN A 5 67 796,30

SUBVENTION DEPARTEMENT ETUDE DU DECRET TERTIAIRE 13 482,50

SUBVENTION ARCC VOIRIES RUES BROSSOLETTE ET MOQUET 35 865,90

TOTAL GENERAL 429 668,27

*en rouge les sommes versées 35 865,90

reports pour 2024 393 802,37

SUBVENTIONS DU CHAPITRE 13 - AUTRES ACTEURS 

CONVENTION PROJET URBAIN PARTICIPAT° INFRSTRUCTURES LOGEMENTS VIEUX FOSSES 135 130,00

PARTICIPATION ORANGE ENFOUISSEMENT DES RESEAUX SUR GRANDE RUE 1 434,30

SUBVENTION ENFOUISSEMENT DES RESEAUX ELECTRICITE RUE DE LA MAIRIE/GDE RUE (TVX A SOLDER AVANT 30-11-2024)26 664,33

SUBVENTION ENFOUISSEMENT DES RESEAUX ECLAIRAGE PUBLIC  RUE DE LA MAIRIE/GDE RUE (TVX A SOLDER AVANT 30-11-2024)6 168,06

PARTICPATION DU MAÎTRE D'OUVRAGE LIÉE À LA 1° OPÉRATION POUR PROJET URBAIN "VIEUX FOSSES" 52 575,00

PROTOCOLE TRANSACTIONNEL COMMUNAUTE AGGLO SUITE PERMIS DE CONSTRUIRE IND 18 702,89

TOTAL GENERAL 221 971,69

*en rouge les sommes versées 71 277,89

reports pour 2024 169 396,69
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Et 10 000 € sont également attendus en 2024 pour des compensations CEE.  

 

Soit un total de subventions perçues en 2023 à hauteur de 229 852,94 € et des restes à réaliser en recettes 

d’investissement à hauteur de 1 221 385,96.  

 

Ce sont sur ces bases que se construit le budget 2024 en matière de dépenses et de recettes 

d’investissement.   

 

 
 

 

 

 

 

SUBVENTIONS DU CHAPITRE 1328 - AUTRES ACTEURS 

SUBVENTION RENOVATION EGLISE PREMIERE TRANCHE - CARPF 20 481,25

SUBVENTION ENGAZONNEMENT DU CIMETIERE - PNR 1 395,00

ACHAT PARCELLE PLACE DENIS PAPIN - IND. 8 001,15

FOND EN FAVEUR DE LA GESTION ECOLOGIQUE AV BEAUMONT - PNR 4 551,00

TOTAL GENERAL 34 428,40

*en rouge les sommes versées 12 552,15

reports pour 2024 21 876,25

PPI - ANNEE 2024 DEPENSES

Service Nature Fonction Destination
PROPOSITION 

BP 2024

1 660 135,32

CTMV 2031 822 Mission MOE SERPOLET 37 566,00

CTMV 2155 822 Requalification allée Serpolet 465 000,00

CTMV 2155 822 Desimpermeabilisation parvis "franprix" 31 000,00

CTMV 2155 822 Refection voirie Paul Vaillant Couturier 196 560,00

CTMV 2155 822 refection voirie Gabriel Peri 120 150,00

CTMV 2151 822 Provision pour travaux d'urgence 30 000,00

CTMV 2152 822 Panneaux de securisation devant ecole 20 000,00

CTMV 2152 020 Panneaux de signalisation 10 000,00

CTMV 2152 822 Mobilier urbain 15 000,00

CTMV 21532 212
Refection cours du bas Barbusse et mise en conformité des 

réseaux
135 330,24

CTMV 2151 026 Allée en enrobé cimetiere 3 48 706,32

CTMV 21568 822 Provision pour remplacement poteaux incendie 12 000,00

CTMV 21568 822 Mise en place d'une pompe immergée cuve Barbusse 4 522,76

CTMV 2158 822 Divers equipements et materiels de voirie 3 500,00

CTMV 21534 814 Passage en LED eclairage public années 2023 et 2024 520 000,00

CTMV 21538 814 Remplacement radar pédagogique (3u) 10 800,00

VOIRIE
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PPI - ANNEE 2024 DEPENSES

Service Nature Fonction Destination
PROPOSITION 

BP 2024

1 500 946,57

CTMB 2135 324 EGLISE

Tranche optionnelle 1 1 060 000,00

Actualisation MOE 11 300,00

Genie civil separation des comptages elec et eau avec 

Delambre (création de nouveau PDL pour l'église)
20 000,00

CTMB 2313 020 P3 Chauffage 1 801,00

CTMB 2135 213 Remplacement de 3 portes preau DAUDET 19 000,00

CTMB 2158 213 Refection dernier sanitaire de DAUDET 30 000,00

CTMB 2135 213 Remplacement baie vitrée salle des Maitres LA FONTAINE 6 000,00

CTMB 2135 213 Contruction d'un préau LA FONTAINE 29 680,00

CTMB 2158 020 Mise en lumiere facade HDV 19 450,00

CTMB 2135 412 Remplacement de 5 portes vestiaires foot 27 000,00

CTMB 2031 20 Etude qualité de l'air 50 000,00

CTMB 2158 213 Mise en conformité incendie ecole Mistral 30 000,00

CTMB 2158 213 Remplacement alarme incendie H Barbusse Haut 11 735,57

CTMB 2158 20 Mise à niveau alarme intrusion 10 000,00

CTMB 21568 020 Achat d'extincteur 1 500,00

CTMB 2135 213 Divers travaux dans ecoles 30 000,00

CTMB 2135 020 Divers travaux sur Batiments publics 30 000,00

CTMB 2158 414
COSEC Remplacement de deux pompes (reseau radiateurs 

et aéroyhermes)
2 400,00

CTMB 2158 020 Ancienne Mairie Remplacement pompe radiateur 2 400,00

CTMB 2158 213 Barbusse Haut remplacement pompe reseau de chauffage n°2 6 000,00

CTMB 2158 314 Germinal

Reprise tube ballon d'eau chaude, soupape fuyardes, reprise 

du conduit de cheminée de chaudiére, desembouage de 

l'installation

TRAVAUX 2024 du Decret Tertiaire

CTMB 2158 414
Gymanase Cathy Fleury Installation d'une ventillation 

mécanique controlée double flux dans la salle de danse
20 180,00

CTMB 2158 414

Gymnase Mandela Installation d'une ventilation mécanique 

de type simple flux modulable par sonde CO2 pour la salle 

de musculation, MAM et le point jeune

39 600,00

CTMB 2158 213
GS DAUDET Installation de robinets à tetes 

thermostatiques pour les radiateurs
2 340,00

CTMB 2158 213
GS Henri Barbusse Installation d'une ventillation mécanique 

simple flux modulable par sonde de CO2"Barbusse bas"
18 000,00

CTMB 2158 213
GS Mistral Mise en place de robinets à tetes 

thermostatiques sur les radiateurs existants
9 360,00

BATIMENT

13 200,00
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L’année 2024 relative au PPI actualisé s’élève à 5 625 481,89 € de dépenses d’investissements. Près de 

2,5 millions d’€ de subventions pourront être sollicitées à ce titre.  

 

Tels sont les éléments que nous souhaitions porter à votre connaissance dans le cadre de ce rapport 

d’orientations budgétaires, dont les éléments seront à confirmer lors du BP 2024.  

PPI - ANNEE 2024 DEPENSES

Service Nature Fonction Destination
PROPOSITION 

BP 2024

2 414 400,00

CTME 2158 020 Materiels pour regie EV 27 700,00

Broyeur de branches 24 000 €

4 soufleurs thermiques 3 000 €

Debrousailleuses 700 €

CTME 2151 213 Remplacement sols souple jeux de cours 15 200,00

CTME 2151 822 Aménagement du talus haute Gréve 5 500,00

CTME 2151 412 Stade Auguste Delaune tranche 2 2 331 000,00

CTME 2121 823 Plantation d'arbres 15 000,00

CTME 2151 20 Provision pour clotures et portails 15 000,00

CTME 2128 213 Provision pour voilage d'ombrage 5 000,00

ESPACE VERT

PPI - ANNEE 2024 DEPENSES

Service Nature Fonction Destination
PROPOSITION 

BP 2024

50 000,00

CTMG 2182 820 Remplacement du Master CN 162 RY année 2012 (11 ans) 50 000,00

GARAGE



DEPENSES OBSERVATIONS DEPENSES OBSERVATIONS DEPENSES OBSERVATIONS 

Destination
PROPOSITION BP 

2023
Observations Notifiées Possible

PROPOSITION BP 
2024

Observations Notifiées Possible
PROPOSITION BP 

2025
Observations Notifiées Possible

2 088 500,00 1 055 500,00 985 500,00
Faisabilité Serpolet 20 000,00

Enfouissement de reseaux Gde Rue et rue de la Mairie 250 000,00 travaux et Sps 132 810,71

Refection cour du bas BARBUSSE et modification 
des reseaux

75 000,00

Refection de voirie rue de la Mairie partie basse 0,00 350 000,00 124 602,90

Agrandissement parking et retournement bus et haut de la rue de la 
Mairie

0,00 55 000,00

Refection voirie Cesar Franck ( Barbusse / RP) 280 000,00
Réfection de voirie Couturier (Barbusse/ Semard) 350 000,00
Refection Michel Ange 300 000,00 75 000,00
Divers gros travaux de voirie au bail 110 000,00 600 000,00 70 000,00
Soutenement square du Roussillon 40 000,00
Création places de stationnement Laverdure/plateau 0,00 55 000,00
Mise aux normes de trottoirs 25 000,00 rue de l'Ysieux
Création d'allées en enrobé au cimetiére 47 000,00
Provision pour travaux urgent 30 000,00 30 000,00 30 000,00
Plan vélo avenue de beaumont 240 000,00 112 766,00 43 109,00
Plan vélo avenue du Mesnil 58 000,00 30 875,00
Plan vélo divers petits aménagements 42 000,00 3 200,00 210 000,00
Panneaux de signalisation et securisation devant ecole panneaux PP 
solaires

16 000,00 16 000,00 16 000,00

Mobilier urbain 10 000,00 10 000,00 10 000,00
Agrandissement et aménagement de la cour du centre de loisirs 
mater.Mosaique

0,00 VRD, jeux, clotures et 
plantations

VRD, jeux, clotures et 
plantations

Remplacement des feux SLT carrefour grande rue/rue de la Mairie 25 500,00
21 155,00

Remplacement eclairage Gde rue suite enfouissement 35 000,00 23 486,73

Remplacement eclairage rue de la Mairie suite enfouissement 24 000,00
5 000,00

Remplacement eclairage rue Michel Ange 9 000,00 1 875,00
Remplacement eclairage divers rue 196 000,00 (264 000€ pdt 5 ans) 55 000,00 264 000,00 (264 000€ pdt 5 ans) 65 000,00 264 000,00 (264 000€ pdt 5 ans) 65 000,00
Provision pour remplacement de poteaux incendie 10 500,00 10 500,00 10 500,00
Fourniture et pose d'une barriere pivotante rue de Litz 5 500,00

1 608 400,00 1 733 600,00 33 600,00
Matériels pour régie 3 600,00 3 600,00 3 600,00
Karcher 200 €
Motopompe 400 €
2 soufleurs à dos 1300 €
2 Débrousailleuses 1700 €
Création d'allées engazonnées au cimetière 2 800,00
Plantation d'arbres 15 000,00 15 000,00 15 000,00

Stade Auguste DELAUNE Phase 1A 1 572 000,00

 Depense 1,7M€ Recette 
1,12M€ en 2024. 1,9M€ 
en depenses et 1,05 M€ 
en recettes (cis MOE, CT et 
SPS)en 2025

1 032 000,00 1 700 000,00 1 120 000,00

Travaux : 1 550 000 €
SPS : 22 000 €
Pour mémoire MOE phases 1 et 2 : 195 000 € sur BP2022
Provision clotures & portails 15 000,00 15 000,00 15 000,00

251 300,00 70 000,00 70 000,00
Equipement Hydraulique sur deuxième vehicule pour saleuse 2 300,00
Remplacement VU par piaggo GPL/E10 35 000,00

PPI 2023 / 2024 / 2025
SECTION D'INVESTISSEMENT
Direction des Services Techniques

2023 2024
RECETTES RECETTES RECETTES

VOIRIE 504 277,44 189 602,90 135 000,00

2025

ESPACES VERTS 1 032 000,00 1 120 000,00 0,00

GARAGE



Remplacement Balayeuse 210 000,00
Godet 4 en 1 pour chargeur 4 000,00
Remplacement de véhicule 70 000,00 70 000,00

920 600,00 1 291 700,00 656 000,00
Eglise

MOE 224 805,76 € TTC engagés sur BP2022 3 100,00 actualisation MOE 2023 9 200,00 Actualisation MOE 2024 3 500,00 Actualisation MOE 2025

Travaux tranche ferme 440 000,00 208 412,50 110 000,00
Travaux tranche optionelle 1 : 1 060 000 TTC en 2024 1 060 000,00 706 666,00
Travaux tranche optionelle 2 : 530 000 TTC en 2025 530 000,00 353 333,00
Agrandissement Ecole Mistral
Travaux estimation : 5 252 000 € TTC
MOE, CT et SPS : 667 746 € TTC

DOM,Géométre, Geotech et DTA 90 970 € TTC 40 000,00 geotech, geometre et DTA

Etude Decret Tertiaire
Travaux d'aménagement de salles à Mosaique 17 000,00 3 500,00
Remplacement chaudiére Ecole DAUDET 53 000,00 11 000,00
Remplacement chaudiére BARBUSSE 52 000,00 10 800,00
Remplacement chaudiére COSEC 52 000,00 10 800,00
Voilage d'ombrage dans cours d'ecole 5 000,00
chalet abris velos la fontaine et daudet 11 000,00
Suite remplacement LED AGORA et LUDOTHEQUE 80 000,00 16 500,00
Travaux d'accessibilité 45 000,00
Achat matériels 3 000,00 3 000,00 3 000,00
Divers travaux dans Ecoles 20 000,00 20 000,00 20 000,00
Divers travaux sur batiments publics 30 000,00 30 000,00 30 000,00
P3 Chauffage 28 000,00 28 000,00 28 000,00

Uniformisation et mise à niveau des centrales d'alarmes intrusions 10 000,00 10 000,00 10 000,00

Achat d'extincteurs 1 500,00 1 500,00 1 500,00
Poursuite de la refection de sanitaire Daudet 30 000,00 30 000,00 30 000,00
Gros travaux suite aux resultats du decret tertiaire
Extension bâtiment services techniques 100 000,00

4 868 800,00 321 178,50 1 586 111,44 4 150 800,00 0,00 2 016 268,90 1 745 100,00 0,00 488 333,00

1 907 289,94 2 016 268,90 488 333,00

2023 2024 2025 TOTAL 
4 868 800,00 € 4 150 800,00 € 1 745 100,00 € 10 764 700,00 €

353 333,00

VILLE DE FOSSES
Plan pluriannuel d'investissement 

BATIMENTS 371 012,50 706 666,00
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